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Après le décès de George Floyd aux États-Unis lors d’une arrestation policière et les manifestations 
contre le racisme qui se sont propagées dans le monde entier, le passé colonial est revenu de manière 
fracassante au cœur de l’actualité belge. L’une des principales demandes des personnes afro-
descendantes en Belgique – l’enseignement de la période coloniale de la Belgique au Congo, au 
Rwanda et au Burundi- remonte ainsi à la surface. Les deux ministres de l’Enseignement, tant du côté 
néerlandophone que du côté francophone ont annoncé en juin 2020 que le passé colonial de la 
Belgique fera désormais partie des matières enseignées aux élèves belges. Comment la période 
coloniale a-t-elle fait partie de notre enseignement dans le passé et aujourd’hui ? Comment cela s’est-il 
passé en Belgique et en République démocratique du Congo ? Comment imaginer un enseignement de 
ce passé colonial adapté aux dernières recherches académiques ? 

 

L’étude des manuels scolaires montre que le Congo ne fut pas de tout temps absent de ces 
derniers. Au contraire, les manuels scolaires constituaient l’un des maillons de la propagande 
coloniale. Dans les années 1960, le malaise colonial face à l’indépendance du Congo aboutira en 
Belgique à recouvrir d’un voile d’amnésie cette partie de l’histoire, qui disparaîtra des manuels 
scolaires. Ces dernières années, le passé colonial belge réapparaît dans les classes du 
secondaire. Tant l’importance donnée à la matière que la manière dont celle-ci est enseignée fait 
l’objet de nombreuses critiques. Aujourd’hui, où l’ensemble des responsables politiques 
s’accordent pour donner une place plus importante et plus en phase avec une approche 
décoloniale de l’enseignement de la période coloniale, il est urgent de mieux connaître l’histoire 
même de cet oubli et d’analyser les questions soulevées par son enseignement actuellement. 

 

1. Rétroacte : La Conférence de Berlin ou « la ruée sur l’Afrique par 
les puissances européennes »1 

 

Dans la deuxième moitié du 19ème siècle,  les États européens se lancent dans de nombreuses 
expéditions qui visent à explorer l’intérieur du continent africain, encore inconnu à leurs yeux. 
« Jusqu’en 1800 environ, le continent pourtant le plus proche de l’Europe était, de tous, celui que 
les Européens connaissaient le moins. Depuis le XVIème siècle, des navires marchands portugais, 
néerlandais et britanniques en route pour les Indes s’étaient plus ou moins familiarisés avec les 
côtes, mais l’intérieur des terres en Afrique étaient restées pendant des années terra incognita »2.  

 
1 Titre d’un documentaire réalisé par Joël Calmettes sur la Conférence de Berlin, diffusé sur Arte en 2011. 
2 David Van Reybrouck, Congo- Une histoire, Editions Actes Sud, 2012, page 58. 



Avant le 19ème siècle, seuls des comptoirs commerciaux sont installés sur les rives africaines. La 
découverte de richesses insoupçonnées – telles que les mines de diamant de la région du 
Transvaal en Afrique du Sud découvertes en 1867 – réveille les appétits des pays européens. 

Ces expéditions sont rendues possibles en cette fin de siècle grâce à plusieurs évolutions 
technologiques. D’abord, « les armes modernes donnent une supériorité militaire aux 
Européens »3. La découverte de la quinine permet aux européens qui s’engagent dans ces 
expéditions de ne plus mourir en grand nombre du paludisme.  L’invention du télégraphe vient 
compléter les évolutions technologiques, il est devenu plus aisé de communiquer entre les 
expéditions et les puissances européennes qui les financent. Quant aux trains et bateaux à 
vapeur, ils facilitent le transport et sont désormais plus rapides et meilleur marché.  

Après s’être intéressé à différentes régions du monde, le second roi des Belges – Léopold II – jette 
son dévolu sur le bassin du Congo. Le roi engage pour 5 ans le journaliste Stanley dont il a lu les 
chroniques régulières dans le journal « The New York Herald », dont celle décrivant sa quête pour 
retrouver le docteur Livingstone porté disparu depuis cinq ans dans sa recherche pour trouver la 
source du Nil. Les premières expéditions de Stanley financées par Léopold II débutent en 1878. 
Stanley a pour mission de cartographier le territoire, d’installer des postes sur place et de 
conclure des traités avec les chefs des différentes tribus. Léopold II s’engage, de son côté, à 
financer en grande partie les expéditions4 et offre à celles-ci une forme légale acceptable. 
Pendant cinq années, Stanley parcourt le bassin du Congo d’ouest en est, il y tisse des alliances 
avec les chefs locaux et si ces derniers se montrent récalcitrants, la supériorité militaire des 
armes à feu les contraint à accepter la présence des « blancs ». Les contrats signés dans une 
langue inconnue des chefs qui les ratifient – en anglais ou en français – reconnaissent que le sol 
et la force de travail sont devenus propriété du roi Léopold II. Ils constituent les premiers jalons 
de la colonisation de Léopold II et de son Association internationale pour le Congo (AIC). A partir 
de 1882, les contrats se multiplient car la concurrence entre puissances occidentales s’exacerbe 
dans la région.  Que cela soit de la part du général italien Brazza qui « explore » les rives face à ce 
qui deviendra la ville de Kinshasa pour le compte de la France, de la part des Portugais qui, au 
sud, réclament leurs anciens territoires et à l’est, les afro-arabes qui pénètrent de plus en plus 
l’intérieur de l’Afrique centrale. 

Les tensions s’exacerbent entre les puissances européennes autour du bassin du Congo. Afin 
d’éviter une escalade, la Conférence de Berlin est organisée par le chancelier allemand Otto von 
Bismarck afin de régler via un traité les règles officielles de la colonisation. De novembre 1884 à 
février 1885, elle rassemble 14 puissances occidentales : la France, l’Italie, l’Angleterre, la 
Belgique, les Pays-Bas, le Portugal, l’Espagne, la Suède-Norvège, le Danemark, l’empire Ottoman, 
la Russie, les Etats-Unis et bien sûr l’Allemagne. Les Africains sont totalement exclus des 
discussions qui les concernent en premier lieu. Le partage de l’Afrique entre les grandes 
puissances européennes y est entériné, on définit également les règles de commerce et 
navigation d’application dans les colonies africaines. Deux principes y sont édictés : primo, pour 
que la propriété soit reconnue sur un territoire, il y faut une présence effective, les comptoirs sur 
le littoral comme le pratiquaient les Portugais ne peuvent plus légitimer la propriété d’un 
territoire plus vaste ; secundo, les principes du libre-échange y sont réaffirmés, le commerce 
international ne connaîtra pas de barrières tarifaires sur le nouveau territoire obtenu. Ce qui va 
rendre l’entreprise coloniale très coûteuse comme Léopold II s’en apercevra plus tard5. 

 
3 Bas de Roo, L’Etat indépendant du Congo, une machine à piller au service de Léopold II impitoyable ?, in Idesbald 
Godderis, Amandine Lauro, Guy Vanthemsche, Le Congo colonial, Editions Renaissance du Livre, 2020, page 36. 
4 Stanley devra aussi trouver un financement additionnel à celui du Roi, qui ne couvre pas tous les frais. Celui-ci le fera 
au moyen de tournées et conférences et trouvera auprès de l’Eglise catholique un soutien financier, ce qui explique 
que dès 1878, les missionnaires suivent les pas des « explorateurs ».  
5 Voir David Van Reybrouck, Congo. Une histoire, Editions Actes Sud, 2012, page 73 ou Bas de Roo, L’Etat indépendant du 
Congo, une machine à piller au service de Léopold II impitoyable ?, in Idesbald Godderis, Amandine Lauro, Guy 
Vanthemsche, Le Congo colonial, Editions Renaissance du Livre, 2020. 



C’est lors de cette conférence que Léopold II reçoit à titre personnel6 un gigantesque territoire de 
deux millions et demi kilomètres carrés, qui devient l’Etat indépendant du Congo (EIC), un Etat 
qui durera 23 ans. « Un Etat dont le territoire est aussi grand que l’Europe occidentale et pourrait 
englober septante-cinq fois la Belgique »7. 

 

2. Sous Léopold II, la propagande coloniale entre dans les manuels 
scolaires 

 

Dès 1885, l’Etat indépendant du Congo (EIC) – attribué à titre personnel au roi Léopold II – entre 
dans les manuels de géographie des élèves belges. Les élèves y apprennent le récit de la 
colonisation qui met en relief la geste héroïque et la mission civilisatrice des premiers 
colonisateurs belges. Léopold II et ses hommes sont présentés comme des bienfaiteurs, qui 
apportent la civilisation, voire l’évangélisation aux peuples « primitifs ». Un récit narratif bien loin 
de ce qui a pourtant présidé au partage de l’Afrique à la Conférence de Berlin en 1885. Comme le 
montre l’historien congolais Elikia M’Bokolo, « tous ces dirigeants avaient à l’esprit non pas la 
prétendue mission civilisatrice à laquelle concourait une Europe devenue brusquement unanime, 
mais les intérêts bien entendus du commerce et de l’économie de chacun de ces États »8. 

On enseigne les différentes régions du Congo ainsi que les différents types de populations qui y 
résident. Pendant les 75 ans que dure la période coloniale, l’étude des différentes populations 
« noires » auxquelles on attribue qualités et défauts de manière essentialiste font partie de la 
matière enseignée. En 1959, un an à peine avant l’indépendance du Congo, un manuel scolaire 
comporte des propos ouvertement racistes sur les Pygmées: « Les Hottentots et les Boshimans, 
races dégénérées (…) ainsi que les Pygmées du Congo ont été refoulés par les nègres Bantous. Ils 
pratiquent un fétichisme très arriéré (…) dans leur épaisse forêt. Là, ils mènent une vie errante de 
chasseurs. Ils sont farouches et souvent craints par les blancs et les noirs. Ils manient avec grande 
habilité l’arc et les flèches empoisonnées9 ». 

L’anthropologue Edouard Vincke, professeur à l’IHECS, s’est penché sur 110 manuels scolaires 
francophones de géographie en couvrant la période allant de 1880 à 1982. D’après ce dernier, 
dès le début de l’entreprise coloniale, la théorie des races imprègne tous les manuels scolaires, 
tous réseaux confondus. Il constate jusque dans les années 1960 un récit dominant qui souligne 
la suprématie de la race blanche. Sur base de ce constat, il déclare : « Avec unanimité, la race est 
présentée comme un donné, une chose allant de soi, une réalité scientifique. (...) La série 
d’ouvrages sans doute la plus répandue – La Procure de Namur – déclare jusqu’en 1949 : ‘(La race 
blanche) domine les autres races par le nombre et la civilisation’ et, jusqu’en 1960, ‘c’est la race la 
plus intelligente’ »10. 

Quant à l’histoire du Congo, elle est systématiquement présentée comme débutant avec la 
colonisation. Dans la propagande coloniale que l’on retrouve dans les manuels scolaires, c’est « le 
découpage du temps (…) qui frappe en premier lieu. Toujours se présente le couple antagoniste 
‘avant nous’ – ‘nous’. L’ ‘avant nous’, raccourci saisissant des millénaires d’histoire de l’Afrique 
centrale, est réduit à un temps de barbarie, de sauvagerie mais aussi de souffrances dues à 
l’esclavage : non pas ‘la traite’ ou, plus exactement ‘la déportation’ et la mise en esclavage des 

 
6 Toutes charges et toutes responsabilités sont déclinées par l’état belge, comme le confirmera l'article 62 de la 
Constitution votée, les 28 et 30 avril 1885, par la Chambre des représentants belge.  
7 Bas de Roo, L’Etat indépendant du Congo, une machine à piller au service de Léopold II impitoyable ?, in Idesbald 
Godderis, Amandine Lauro, Guy Vanthemsche, Le Congo colonial, Editions Renaissance du Livre, 2020, page 37. 
8 Elikia M’Bokolo, « Afrique centrale : le temps des massacres, » in Le livre noir du colonialisme, XVIe-XXe siècle : de 
l’extermination à la repentance, sous la direction de Marc Ferro, Robert Laffont, Paris, 2003. 
9 https://ligue-enseignement.be/pour-une-lecture-critique-de-la-colonisation/#_ftn18 
10 Edouard Vincke, Les Autres vus par les Belges, Stéréotypes dans les manuels de géographie édités en français à l’usage de 
l’enseignement secondaire, in Racisme Continent Obscur (1991), p 45 et p. 59. 



Noirs aux Amériques pratiquées par les Etats européens et leurs colonies du continent 
américain, mais les seules horreurs des ‘esclavagistes’ arabes et leurs complices ‘arabisés’ 
d’Afrique. »11  L’Etat indépendant du Congo, sous l’unique responsabilité du Roi Léopold II, n’est 
décrit qu’à partir du moment où les premières expéditions sont envoyées pour cartographier le 
bassin du fleuve Congo. Le passé précolonial du Congo est totalement absent de l’histoire 
enseignée dans les écoles belges, à l’exception du récit sommaire de la traite des esclaves dont 
les Belges auraient « libéré » les Congolais.  

Il est à remarquer qu’il en va tout autrement dans l’enseignement dispensé par les Belges au 
Congo même12. Au tout début de l’instauration de l’EIC, les cours d’histoire sont introduits, ils se 
confondent encore souvent avec les cours de religion catholique qui enseignent l’histoire des 
saints. Dans les années suivantes où chaque école est encore totalement libre de définir le 
contenu des cours, les manuels scolaires écrits par des Belges et utilisés au Congo évoquent la 
période précoloniale en la décrivant comme une ère marquée par la « peur, la misère et la mort » 
dominée par des chefs tribaux sans scrupule et les mercenaires arabes, responsables de la traite 
des esclaves13. Les Belges y sont présentés comme des bienfaiteurs. Il s’agit d’inculquer aux 
jeunes Congolais la gratitude envers les blancs et le pouvoir colonial, tandis qu’auprès des jeunes 
Belges, les manuels scolaires cherchent avant tout à renforcer le sentiment patriotique, en 
faisant la louange du roi et des hommes en mission « civilisatrice » dans la colonie.  

Les manuels scolaires s’intègrent dans une campagne plus large initiée par Léopold II et repris 
par l’Etat belge, qui cherche à contrecarrer la campagne internationale lancée par le journaliste 
Edmund Morel, qui se structure à partir de 1904 avec la création de la Congo Reform Association. 
Créée en 1904 par Henry Grattan Guinness, Edmund Dene Morel et Roger Casement, la Congo 
Reform Association a pour objectif de dénoncer les exactions commises dans l’Etat indépendant 
du Congo. « Loin de se limiter à l’action diplomatique, à l’achat de publicistes, de journaux, de 
journalistes et d’hommes d’influence, Léopold II et l’Etat belge, en pleine collaboration avec 
l’Eglise et les grandes entreprises, utilisèrent bien d’autres canaux pour imposer à l’opinion 
publique belge leur version mystifiante de la colonisation : expositions coloniales, pavillons 
coloniaux dans les expositions universelles, érection de monuments publics, publication de 
revues thématiques ou de supports publicitaires »14. L’école fait partie dès le départ des 
institutions qui vont reprendre un discours légitimant la colonisation, en diffusant des 
stéréotypes racistes et déshumanisants15. 

 

3. En 1908, le Congo devient la 10ème province belge 
 

Le 15 novembre 1908, le Roi Léopold II transfère la propriété de l’Etat indépendant du Congo 
(EIC), à l’Etat belge. « La Belgique devait en effet intervenir, tant la position du roi était devenue 
insoutenable. Dans le pays et à l’étranger, les médias et les groupes d’action incriminaient son 
autorité coloniale»16. Le Congo sera géré par Bruxelles pendant 52 ans, avec son armée, sa force 
publique, sous l’autorité du gouverneur.  

Est-ce que ce transfert modifie l’histoire de la colonisation enseignée en Belgique ? On pourrait 
s’en étonner mais absolument pas. Bien au contraire ! Ironie de l’histoire, alors que c’est la 

 
11 Elikia M’Bokolo, Julien Truddaïu, Notre Congo, Onze Congo : la propagande coloniale belge dévoilée, Editions 
Coopération Education Culture (CEC ONG), 2018. 
12 Denise Bentrovado et Karel Van Nieuwenhuyse, Confronting ‘dark’ colonial pasts: a historical analysis of practices of 
representation in Belgian and Congolese schools, 1945–2015, in Paedogica Historica, 2015, page 300. 
13 Idem, page 302. 
14 Elikia M’BOKOLO et Julien TRUDDAÏU (éds.), Notre Congo. Onze Kongo. La propagande coloniale belge dévoilée, Bruxelles, 
Coopération Éducation Culture, 2018. 
15 Arnaud Lismont-Mertes, Décoloniser, in Ensemble (n°95), Décembre 2017.  
16 Bas de Roo, L’Etat indépendant du Congo, une machine à piller au service d’un Léopold II impitoyable ?, in Idesbald 
Godderis, Amandine Lauro, Guy Vanthemsche, Le Congo colonial, Editions Renaissance du Livre, 2020, page 33.  



mauvaise administration de l’EIC qui justifie son transfert à l’Etat belge, « le pays va ‘nationaliser’ 
le passé léopoldien au Congo en vue de donner naissance à une tradition coloniale »17. Avant le 
décès de Léopold II et tout au long de son entreprise coloniale, il existait en Belgique des 
réserves, voire une « opposition, sinon l’hostilité, d’une partie significative de l’opinion belge à 
l’égard des rêves de grandeur du roi »18. Après son décès en 1909, le souverain et son pouvoir 
colonial sont réhabilités. Le narratif colonial crée une continuité entre toutes les périodes des 75 
ans de colonisation, sous la figure bienfaitrice du roi Léopold II. « Le régime colonial, les missions, 
les entreprises, et les associations, l’enseignement et la presse : tous proclamaient le même 
discours apologétique et légitimant, selon lequel Léopold II et ses pionniers avaient exploré le 
Congo riche, mais primitif, et libéré ses habitants du joug de l’esclavage pour leur apporter la 
‘civilisation’. On disait aussi que le souverain visionnaire avait, à la fin de sa vie, offert sa colonie à 
son peuple et que les Belges poursuivaient son travail civilisateur»19.   

A l’époque, les dénonciations internationales des crimes commis sous Léopold II sont présentées 
en Belgique comme un « complot britannique » au service d’autres pays qui cherchent avant tout 
à faire main basse sur le Congo. D’après les historiens Amandine Lauro de l’ULB et Benoît Henriet 
de la VUB, « cet argument a été utilisé par la diplomatie belge dès la ‘reprise’ du Congo en 1908 
(alors que le Congo devient une colonie ‘nationale’), au service d’une stratégie officielle de la 
dénégation de ce qu’on cherchait désormais à présenter comme quelques ‘abus’ marginaux 
grossis par des calomniateurs intéressés »20.  

Par ailleurs, alors que le Congo devient la 10ème province belge, les pratiques évoluent moins 
qu’on ne le pense. Le travail forcé a beau avoir été officiellement aboli en 1908, de nombreuses 
recherches ont montré que la violence est restée monnaie courante jusqu’à l’indépendance pour 
forcer les populations à vendre leur force de travail. La fin de l’EIC n’a pas signifié la fin du travail 
forcé, les entreprises européennes ont continué d’enrôler de force femmes, hommes et enfants 
sur leurs chantiers après cette date. Dès 1909, un arrêté royal ordonne ainsi le recrutement forcé 
de 2575 travailleurs. 

De la même manière que sous la période léopoldienne au Congo, les manuels scolaires débutent 
systématiquement l’histoire du Congo au moment où les expéditions de Léopold II en foulent le 
sol, mettant de côté l’histoire millénaire antérieure de la région. Systématiquement,  l’œuvre 
civilisatrice de la Belgique y est louée pour sa lutte contre la traite des esclaves21. La colonisation 
est associée aux bienfaits en matière de routes, d’hôpitaux, de commerce, de paix, 
d’enseignement22. La colonisation belge y est décrite comme un modèle pour d’autres pays 
coloniaux. Le colonialisme y est présenté comme « une bénédiction ».  

 

 

 

 
17 Matthew G. Stanard, La propagande coloniale : l’éveil d’un esprit colonial belge ?, in in Idesbald Godderis, Amandine 
Lauro, Guy Vanthemsche, Le Congo colonial, Editions Renaissance du Livre, 2020, page 350.  
18 Elikia M’Bokolo, Julien Truddaïu, Notre Congo, Onze Congo : la propagande coloniale belge dévoilée, Editions 
Coopération Education Culture (CEC ONG), 2018. 
19 Bas de Roo, L’Etat indépendant du Congo, une machine à piller au service d’un Léopold II impitoyable ?, in Idesbald 
Godderis, Amandine Lauro, Guy Vanthemsche, Le Congo colonial, Editions Renaissance du Livre, 2020, page 33. 
20 Amandine Lauro, Benoît Henriet, Dix idées reçues sur la colonisation, in Le Soir, 8/03/2019 
(https://plus.lesoir.be/211032/article/2019-03-08/carte-blanche-dix-idees-recues-sur-la-colonisation-belge) 
21 Sidani KIANGU, « Civiliser le Congo belge : de la coercition à la persuasion », dans Vesna FAASSEN et Lucas VERDIJK 
(éds.), Quand on parle de la colonisation. Wanneer we spreken over kolonisatie, 2e édition, Anvers, Publiekeacties, 2018, 
p. 37-70. 
22 Idem 



4. L’entre-deux-guerres marque un intérêt grandissant pour la 
colonie congolaise 

 

Malgré leur existence antérieure, les campagnes de propagande sont repris par l’Etat à la reprise 
du Congo par l’Etat belge en 1908. Pourtant, l’impact de ces campagnes – au travers d’expositions 
universelles, de l’érection du Musée des colonies à Tervueren, de la création de revues, de la 
diffusion de témoignages de missionnaires- ne se fait pleinement sentir qu’au sortir de la 
Première Guerre mondiale. Avant l’entre-deux-guerres, peu de Belges s’intéressent au système 
colonial23.  

Au sortir de la Seconde Guerre mondiale, l’enseignement dispensé en Belgique change et 
s’éloigne d’une vision patriotique où les enfants sont éduqués dans la glorification du pays. 
Durant les deux dernières décennies de la colonisation, les ministres de l’Instruction publique 
modifient les curricula. Sous l’impulsion d’organismes internationaux comme l’UNESCO, 
l’enseignement s’oriente de plus en plus vers une formation centrée sur l’histoire mondiale plutôt 
que celle de la transmission d’une histoire nationale, alimentant un sentiment patriotique d’union 
nationale. Il s’agit de transmettre une vision humaniste de l’histoire, plutôt que patriotique. On 
voit même apparaître dans certains réseaux d’enseignement les notions d’impérialisme avec une 
lecture critique du phénomène. Pourtant, ces transformations n’incluent absolument pas le 
Congo, qui est toujours présenté comme la « dixième province belge »24.  

C’est ainsi qu’Antoon De Baets définit cette période comme celle du « colonialisme triomphant », 
qui transcende tous les clivages de la société belge de l’époque. L’entreprise coloniale est 
soutenue tant par les catholiques, que par les libéraux et les socialistes25. Le roi Léopold II fait 
l’objet d’une admiration qui se retrouve dans les manuels dédiés à former la jeunesse, qui 
passent sous silence les atrocités commises sous son règne au Congo. Un manuel scolaire de 
1959 décrit en ces termes l’entreprise coloniale : « Quand on lit le récit de ces campagnes, on 
éprouve de l’admiration pour ce qu’une poignée de volontaires au service de Léopold II ont su 
réaliser malgré des moyens limités et un climat meurtrier. Grâce à leur fidélité, leur héroïsme, 
parfois au prix de leur vie, ils ont été les grands fondateurs d’un royaume grandiose au cœur de 
l’Afrique »26. Les Belges sont les héros, les Congolais existent à peine comme individus, ils sont à 
peine un élément du décor qui vient valoriser en contrepoint la « bravoure des volontaires 
belges ». 

En ce qui concerne le travail forcé, le même manuel renchérit en défendant à nouveau la figure 
de Léopold II : « Le Roi devait, tout seul, supporter de lourdes charges financières. (…) Pour se 
sortir de l’impasse, le Roi essaya d’augmenter le rendement du caoutchouc et de l’ivoire en 
imposant les travaux forcés aux indigènes ». L’enrichissement du roi, dont la fortune a été léguée 
à l’Etat belge, est passé sous silence, de même que les nombreux crimes contre l’humanité. Le 
travail forcé de centaines de milliers de Congolais qui a émaillé toute l’économie congolaise (que 
ce soient des familles forcées de s’adonner aux « cultures obligatoires », les travailleurs recrutés 
de force dans les centres industriels ou les grands travaux pour ériger des routes)  s’en trouve 
justifié par la force de la nécessité.  Rappel utile, « selon une estimation prudente, 20% de la 

 
23 Matthew G. Stanard, La propagande coloniale : l’éveil d’un esprit colonial belge ?, in Idesbald Godderis, Amandine 
Lauro, Guy Vanthemsche, Le Congo colonial, Editions Renaissance du Livre, 2020, page 353. 
24 Voir Denise BENTROVATO et Karel VAN NIEUWENHUYSE, « Confronter les pratiques de représentation d’un passé 
« sombre » dans les écoles belges et congolaises, 1945-2005 : le cas du passé colonial », dans International Journal for 
History and Social Sciences Education, vol. 3, n° 1, 2020 ; Karel VAN NIEUWENHUYSE, « Increasing criticism and 
perspectivism: Belgian-Congolese (post)colonial history in Belgian secondary history education curricula and 
textbooks (1990-present) », dans International Journal of Research on History Didactics, History Education, and Historical 
Culture, vol. 36, 2015, p. 183-204. 
25 Antoon De Baets, A., « Racisme, continent obscur : clichés, stéréotypes, phantasmes à propos des Noirs dans le 
Royaume de Belgique ». Jacquemin, J-P. (ed.). Bruxelles: Coopération par l'éducation et la culture-Le noir du blanc/Wit 
over Zwart, 1991, p. 45-57 
26 Idem, page 54. 



population était soumise au travail forcé dans les années 1920 – une proportion que seules 
certaines sociétés esclavagistes dépassaient »27. En l’état actuel des connaissances et dans un 
débat loin d’être neutre, la période léopoldienne de la colonisation aurait signifié entre 1 million 
et 5 millions de morts parmi les Congolais, en raison des crimes et violences commises par les 
autorités de l’IEC et des épidémies et maladies ainsi que des ravages de la violence armée28.  

Néanmoins, à l’exception notable de certains manuels qui en font une description extensive,  il 
ne faut pas se faire d’illusion sur l’importance du Congo dans l’enseignement. La priorité était 
avant tout donnée à l’apprentissage de l’histoire de la Belgique, le Congo n’occupait que quelques 
heures de cours et était appréhendé de façon fort sommaire, centré sur la promotion de la 
colonisation lancée par Léopold II29. 

 

5. Les années 60, le point de bascule 
 

Les manuels scolaires produits pendant la première décennie après l’indépendance du Congo, en 
1960, passent graduellement du triomphalisme des blancs à une forme d’amnésie qui n’est que 
le reflet du malaise post colonial de la société belge après la décolonisation30.  L’étude des 
éditions successives de la revue Historia montre qu’à la fin des années 1960, les académiques se 
montrent moins enthousiastes sur la colonisation belge qu’au début de la décennie. En 1963, le 
colonialisme y est décrit comme une bénédiction, tandis que l’édition ultérieure de 1969 nuance 
et dit du paternalisme belge que « malgré de nombreux inconvénients, il aura laissé quand 
même des bienfaits au peuple congolais »31.  

Plusieurs manuels scolaires font ainsi mention de l’œuvre civilisatrice de la Belgique, tout en 
reconnaissant certains crimes coloniaux. Parmi les bienfaits évoqués, on y défend l’augmentation 
de l’espérance de vie des Congolais et les progrès réalisés en matière d’accès aux soins de santé. 
Antoon de Baets cite ainsi un manuel scolaire qui affirme «  que la Belgique a fait du bon travail 
dans sa colonie. Notre pays avait doté le pays d’une bonne structure administrative. Les missions 
de l’État y avaient bien organisé les missions de l’enseignement, beaucoup mieux que dans 
d’autres pays africains. (…) Dans certaines régions de la colonie, la population congolaise avait un 
niveau de vie largement supérieur aux pays environnants »32. L’idée qui prédomine in fine dans 
les manuels dans la décennie après l’indépendance du Congo est celle d’un bilan en demi-teinte. 
La colonisation belge ne serait pas exempte de certaines « exactions » tout en ayant amené des 
effets positifs. Le point de vue épousé est celui des colonisateurs niant par-là l’expérience vécue 
par les peuples colonisés33. 

 
27 Julia SEIBERT, « Doit-on le ‘développement’ du Congo belge au travail forcé ? », in Idesbald Godderis, Amandine 
Lauro, Guy Vanthemsche, Le Congo colonial, Editions Renaissance du Livre, 2020, page 141. 
28 Pour plus de détails sur les hypothèses académiques pour mesurer l’impact sur la mortalité du peuple congolais de 
la période coloniale de l’EIC, voir Jean-Paul Sanderson, Du reflux à la croissance démographique : comment la 
démographie congolaise a-t-elle été influencée par la colonisation ?, in Idesbald Godderis, Amandine Lauro, Guy 
Vanthemsche, Le Congo colonial, Editions Renaissance du Livre, 2020, page 115-125. 
29 Idem, page 47. 
30 Valérie Rosoux, Laurence van Ypersele, “The Belgian National Past: Between Commemoration and Silence,” in 
Memory Studies 5, no. 1 , 2012, p. 45–57 in Karel VAN NIEUWENHUYSE, « From triumphalism to amnesia. Belgian-
Congolese (post)colonial history in Belgian secondary history education curricula and textbooks (1945-1989) », dans 
Yearbook of the International Society for History Didactics, vol. 35, 2014, p. 79-100. 
31 Michiel Dierickx, Historia. Geschiedenis van België , Editions De Nederlandsche Boekhandel, p. 237. In Denise 
Bentrovado et Karel Van Nieuwenhuyse, « Confronting ‘dark’ colonial pasts: a historical analysis of practices of 
representation in Belgian and Congolese schools, 1945–2015 » in Paedogica Historica, 2015, page 304. 
32 Antoon de Baets, « Racisme, continent obscur : clichés, stéréotypes, phantasmes à propos des Noirs dans le 
Royaume de Belgique ». Jacquemin, J-P. (ed.). Bruxelles: Coopération par l'éducation et la culture-Le noir du blanc/Wit 
over Zwart, 1991, p. 49. 
33 Sur l’ineptie du bilan comptable, Marc-Olivier BHERER et Sylvie THÉNAULT, « Peut-on dire, comme Emmanuel Macron, 
que la colonisation est un « crime contre l’humanité » ? », Le Monde, 16 février 2017, 
(http://www.lemonde.fr/politique/article/2017/02/16/peut-on-dire-comme-emmanuel-macron-que-la-colonisation-est-



 

Les manuels scolaires d’histoire présentent de manière uniforme l’indépendance et les 
événements chaotiques et violents qui l’ont suivie comme de la seule responsabilité des 
Congolais eux-mêmes. On y souligne les atrocités commises par les Congolais envers les blancs 
en passant sous silence les violences commises envers les Congolais par les Belges. Patrice 
Lumumba est systématiquement présenté comme un communiste, responsable des violences et 
du chaos postcolonial34.  

 

6. Entre les années 1970 et 1990, le voile de l’amnésie recouvre le 
passé colonial 

 

Notre méconnaissance du passé colonial est-elle due à l’enseignement que nous avons reçu ? Le 
professeur d’histoire à la KUL et président de l’association flamande des professeurs d’histoire 
Karel Van Nieuwenhuyse le pense. « Selon les générations, nous avons reçu un enseignement 
différent sur la colonisation belge. Avant 1960, c’est la propagande coloniale qui prévaut avec son 
corollaire de suprématie blanche vis-à-vis de peuples inférieurs. Quant à celles et ceux qui ont 
été à l’école entre 1960 et 1990, ils n’ont pas du tout – ou à peine – entendu parler du passé 
colonial belge »35. D’après Van Nieuwenhuyse, « après l’indépendance du Congo, une sorte de 
voile d’amnésie coloniale recouvre l’enseignement »36.  

A partir des années 70, la colonisation belge disparaît des manuels scolaires37. En cela, les 
manuels scolaires rédigés pourtant par des universitaires s’éloignent de l’historiographie 
officielle. La recherche académique en histoire s’éloigne du discours triomphant et 
d’autojustification38 qui l’a caractérisée pendant des décennies pour emprunter des chemins plus 
réflexifs et critiques. Ceci est dû entre autres aux historiens, Jean Stengers, Jean-Luc Vellut et 
Daniël Vangroenweghe. L’historien Jean Stengers de l’ULB s’intéresse à l’histoire coloniale belge et 
produit de nombreuses études et livres qui feront date39. Très critique sur certains abus commis 
pendant la colonisation, il ne reconnaîtra pourtant jamais la colonisation en tant que telle comme 
un abus en soi d’un peuple vis-à-vis d’un autre peuple. Il est le père intellectuel d’une vision qui 
dénonce d’un côté les exactions commises – entre autres par une analyse rigoureuse des 
atrocités sous Léopold II – et d’un autre côté, reconnaît tout de même les aspects bénéfiques de 
la période coloniale pour la population congolaise.  

 
un-crime-contre-l-humanite_5080715_823448.html, consulté le 22 octobre 2017) ; Amandine LAURO et Romain 
LANDMETERS, « Manger végétal ou colonial ? Les (vrais) enjeux de l’histoire de la colonisation », dans Eduquer, tribune 
laïque. Publication de la Ligue de l’Enseignement et de l’Education permanente asbl, n° 133, novembre 2017, p. 15-19 ; 
Amandine LAURO et Benoît HENRIET, « Dix idées reçues sur la colonisation belge », Le Soir Plus, 8 mars 2019, 
(https://plus.lesoir.be/211032/article/2019-03-08/carte-blanche-dix-idees-recues-sur-la-colonisation-belge, consulté le 
8 mars 2019). 
34 Antoon de Baets,  « Racisme, continent obscur : clichés, stéréotypes, phantasmes à propos des Noirs dans le 
Royaume de Belgique ». Jacquemin, J-P. (ed.). Bruxelles: Coopération par l'éducation et la culture-Le noir du blanc/Wit 
over Zwart, 1991, p. 49. 
35 Romain LANDMETERS, Enika NGONGO, Bérengère PIRET et Nathalie TOUSIGNANT, « De l’urgence d’enseigner la 
colonisation belge », Le Soir Plus, 28 janvier 2020 (https://plus.lesoir.be/276052/article/2020-01-28/de-lurgence-
denseigner-la-colonisation-belge, consulté le 29 janvier 2020). 
36 Idem. 
37 Amandine LAURO et Romain LANDMETERS, « Manger végétal ou colonial ? Les (vrais) enjeux de l’histoire de la 
colonisation », dans Éduquer, tribune laïque. Publication de la Ligue de l’Enseignement et de l’Education permanente asbl, 
n° 133, novembre 2017, p. 15. 
38 Antoon de Baets, Racisme, continent obscur : clichés, stéréotypes, phantasmes à propos des Noirs dans le Royaume de 
Belgique, in Jacquemin, J-P. (ed.). Bruxelles: Coopération par l'éducation et la culture-Le noir du blanc/Wit over Zwart, 
1991, p. 45. 
39 Pour en savoir plus, https://fr.wikipedia.org/wiki/Jean_Stengers et https://www.persee.fr/doc/rbph_0035-
0818_2004_num_82_1_4809 



Les recherches académiques ne pénètrent pas du tout les manuels scolaires rédigés pourtant 
par des universitaires. Parmi les hypothèses avancées pour comprendre une telle divergence, les 
académiques auraient cherché à maintenir un sentiment de fierté nationale parmi les élèves. 
Une autre hypothèse concerne le fait que les spécialistes académiques passent la main à des 
enseignants dans la rédaction des manuels scolaires, qui se montrent plus réticents à adopter 
une approche post coloniale. Ce pourquoi plusieurs historiens plaident en demandant « de 
meilleurs relais entre le monde de la recherche et celui de l’enseignement, impliquant des 
moyens et de la volonté politique »40. 

En Belgique, l’enseignement devient progressivement au cours de ces trente années une 
compétence des Communautés. Dans le même temps, de manière concomitante avec d’autres 
pays européens (Italie, Angleterre, Suède…), la réforme de l’enseignement se met en place en 
Belgique dans les années 1970, qui introduit le « rénové » sans le rendre obligatoire pour tous les 
établissements scolaires. L’enseignement « rénové » a pour objectif de répondre à une aspiration 
plus large pour l’école qui devient le lieu de promotion des valeurs de démocratie, de respect des 
droits humains afin de former des futurs citoyens. La façon d’enseigner l’histoire s’éloigne dans le 
cadre de cette réforme d’une vision centrée sur le récit national pour tendre vers une vision 
mondiale, néanmoins limitée en réalité à une vision eurocentrée. Sous l’influence d’éducateurs 
progressistes, le colonialisme entre comme matière enseignée. Il est décrit dans certains 
manuels pédagogiques comme « un vol territorial, l’oppression économique, l’oppression et 
l’humiliation ». Les historiens Amandine Lauro et Romain Landmeters voient dans les réformes 
de l’enseignement « une vision (légèrement) plus critique de l’impérialisme et des 
décolonisations, {qui contribue} aussi à faire sortir ce chapitre du champ de l’histoire de Belgique 
pour le faire entrer dans celui de l’histoire internationale. Il est donc certes question de 
colonisation, mais pas (ou très peu) de celle du Congo »41.  

Le passé colonial propre à la Belgique disparaît des cours donnés à l’école, l’amnésie le recouvre 
de son voile alors que les recherches académiques progressent en Belgique, au Congo et dans 
d’autres pays qui mettent peu à peu à bas une partie des fondements de la propagande 
coloniale. Cette amnésie s’explique par le choc causé par l’indépendance et la décolonisation 
dans l’opinion publique belge, bercée qu’elle était par les leitmotives de la propagande qui 
serinait que le Congo était une colonie modèle, que les peuples colonisés y vivaient heureux et 
profitaient des bienfaits apportés par la Belgique. La propagande coloniale avait tellement réussi 
à imprégner les esprits des deux peuples, de manière encore plus prégnante en Belgique. Il ne 
faut aussi jamais oublier que contrairement à d’autres pays européens colonisateurs, la 
communauté congolaise était fort peu nombreuse en Belgique, les contacts entre Belges de la 
métropole et les Congolais étaient extrêmement limités et étroitement surveillés. C’est ainsi que 
« de nombreux Belges ont eu du mal à comprendre les évènements, notamment parce qu’ils 
étaient convaincus que les Congolais leur étaient avant tout reconnaissants pour tout ce qu’ils 
avaient réalisé. La crise qui éclate au Congo après l’indépendance et qui attire sur la Belgique de 
nombreuses critiques internationale complique encore plus l’assimilation de cette donne »42.  

L’amnésie progressive répond au malaise ressenti par la population belge face à un passé 
colonial qui génère un désarroi dont beaucoup ne savent que faire. Il faudra attendre les années 
2000 pour que le passé colonial de la Belgique revienne à nouveau en haut de l’actualité. 

 

 
40 Amandine LAURO et Romain LANDMETERS, « Manger végétal ou colonial ? Les (vrais) enjeux de l’histoire de la 
colonisation », dans Éduquer, tribune laïque. Publication de la Ligue de l’Enseignement et de l’Education permanente asbl, 
n° 133, novembre 2017, p. 15. 
41 Amandine, Lauro, « Manger végétal ou colonial ? Les (vrais) enjeux de l’histoire de la colonisation », in Eduquer, 
novembre 2017, page 15. 
42 Idesbald Godderis, Amandine Lauro, Guy Vanthemsche, Le passé colonial dans le rétroviseur belge : de la nostalgie 
blanche aux débats décoloniaux, in Idesbald Godderis, Amandine Lauro, Guy Vanthemsche, Le Congo colonial, Editions 
Renaissance du Livre, 2020, page 401. 



7. Des années 1990 à aujourd’hui, le colonialisme entre dans les 
classes, en laissant encore de côté le passé colonial belge. 

 

A la suite de la communautarisation de l’enseignement et à la faveur d’une réforme de celui-ci – 
tant du côté francophone que flamand –,  il est décidé que les compétences à acquérir par 
chaque élève à la fin de son cursus seront dorénavant obligatoires et définies au niveau central 
pour tout l’enseignement. Les moyens d’acquérir ces compétences terminales – c’est-à-dire le 
contenu des cours – sont élaborés par contre par chaque réseau de l’enseignement43. Des deux 
côtés de la frontière linguistique, le cours d’histoire se donne pour objectif de construire une 
réflexion critique qui doit prévaloir sur la connaissance pure et simple d’une liste d’évènements 
historiques. Il a pour but « d'aider le jeune à se situer dans la société et à la comprendre afin d’y 
devenir un acteur à part entière »44 , en contribuant à l’outillage intellectuel du jeune. 

 

La situation a évolué par rapport à l’amnésie coloniale suite aux indépendances. Au fur et à 
mesure des années, les questions liées au passé colonial deviennent de plus en plus pressantes 
en Belgique. Au début des années 2000, différents ouvrages connaissent un succès retentissant : 
celui d’Adam Hochschild qui affirme que 10 millions de Congolais sont morts sous le régime de 
Léopold II – chiffre largement remis en cause depuis par les scientifiques et le livre de Ludo De 
Witte qui démontre l’implication de la Belgique dans l’assassinat de Lumumba.  

L’école n’est pas en reste dans ses transformations. Dans les compétences terminales et savoirs 
requis, est introduite à la fin des années 1990 dans l’étude du 19ème et 20ème siècle l’étude des 
phénomènes de colonisation et décolonisation, d’impérialisme en tant que notions globales. 

 

Un élève sur quatre ignore encore que le Congo a été une colonie belge 

Et pourtant, le constat du manque de connaissance des élèves belges sur le passé colonial ne 
change guère comme en témoigne l’étude en 2008 menée par Nicolas Hirtt45. Le constat est sans 
appel. 48 ans après la fin de la colonisation, une enquête auprès des élèves en Belgique révèle 
qu’un quart de ceux-ci ignorent que le Congo a été une colonie belge, car le fait colonial est 
enseigné, mais pas toujours l’histoire coloniale belge. « Aujourd’hui, le fait colonial est enseigné 
– obligatoirement dans le secondaire – en tant que notion. Si bien que la manière de présenter 
tel ou tel pan de l’Histoire est tributaire de l’enseignant et de ses choix arbitraires mais aussi du 
type de filière. Il peut donc arriver que les élèves passent totalement à côté du concept. »46  

Ce qui attise les critiques et les propositions de décret pour changer cet état de fait comme ce fut 
le cas en 2014 avec la parlementaire Catherine Moureaux47 qui interpelle la ministre de 
l’Education sur le référentiel de l’enseignement général qui dégage « une impression de 
paternalisme désagréable. Ainsi la période de la colonisation s’apparenterait à une intense 
période de développement économique, qui aurait eu par ailleurs quelques effets secondaires » 

48. 

 
43 Pour rappel, en Belgique, il existe 5 réseaux d’enseignement : l’enseignement de la Fédération Wallonie- Bruxelles, 
le réseau officiel subventionné (qui comprend deux réseaux : celui des provinces et communes et celui du neutre 
subventionné) et le réseau libre (qui en comprend deux : le libre confessionnel et le libre non confessionnel) 
(http://www.enseignement.be/index.php?page=26680&navi=3342). 
44 http://enseignement.be/download.php?do_id=605 
45 Nico Hirtt, Seront-ils des citoyens critiques? Enquête auprès des élèves de fin d’enseignement secondaire en Belgique 
francophone et flamande, Bruxelles, Appel pour une école démocratique, septembre 2008, p. 8 
 
46 https://www.jeuneafrique.com/mag/379390/societe/colonisation-belge-congo-fantomes-de-Léopold-ii/ 
47 https://www.jeuneafrique.com/mag/379390/societe/colonisation-belge-congo-fantomes-de-Léopold-ii/ 
48 https://www.lalibre.be/belgique/schyns-la-maniere-dont-est-depeinte-l-action-coloniale-belge-au-congo-ne-semble-
pas-complaisante-5a299951cd7095d1cd4d44dc 



Afin de mieux comprendre ce qu’il en est des compétences à acquérir et des contenus transmis 
en Fédération Wallonie-Bruxelles, il est important de savoir que la situation n’est pas identique 
selon les niveaux, types et réseaux d’enseignement.  

Enseignement secondaire général 

Actuellement, le passé colonial de la Belgique n’est pas une matière obligatoire dans le 
programme d’histoire de l’enseignement général en Fédération Wallonie-Bruxelles. Il est précisé 
dans les compétences terminales en Histoire – datant de 1999 et toujours d’application- que les 
jeunes doivent acquérir la connaissance de moments clefs que sont «  l’impérialisme » au 19ème 
siècle et la « décolonisation et relations Nord/Sud » au 20 ème siècle. Au terme de ses études, 
l’élève doit être capable d’identifier les principaux éléments constitutifs d’un processus de 
colonisation, d’un processus de décolonisation, d’un processus de type néocolonialiste, d’une 
politique impérialiste et d’un phénomène migratoire. Ces termes génériques renvoient à des 
processus globaux au niveau historique et n’évoquent pas de manière spécifique le passé de 
notre pays49. C’est ainsi qu’un enseignant peut choisir d’enseigner le colonialisme en abordant 
d’autres périodes coloniales comme l’Amérique latine au 15ème siècle, l’Inde sous mandat anglais, 
etc.50 

Ces référentiels sont amenés à être revus dans le cadre de la réforme de l’enseignement 
dénommée « Pacte d’excellence ». Néanmoins, la transposition des nouveaux référentiels en 
histoire ne sera effective pour les années du secondaire supérieur qu’en 2026. D’ici là, ce sont 
bien les compétences terminales définies en 1999 qui régissent encore l’enseignement de 
l’histoire. 

Le cœur de l’enjeu de l’enseignement du passé colonial belge se pose à deux niveaux : se 
débarrasser de l’eurocentrisme qui domine encore trop souvent le regard posé sur plusieurs 
périodes historiques et enseigner le passé colonial belge de manière claire et plus rapidement 
dans le cursus. La revendication centrale des mouvements décoloniaux est de voir explicitement 
la période coloniale belge enseignée, en prenant un temps plus conséquent pour comprendre les 
mécanismes de domination, d’exploitation qui ont régi les relations entre la métropole et les 
colonies, et en y incluant le Rwanda et le Burundi. Le fait de parler du passé colonial belge en 
l’associant à la compréhension de l’impérialisme, du sous-développement et des migrations a 
pour effet de souvent diluer la connaissance et la compréhension de cette période historique. 
Par ailleurs, l’insuffisance de références aux points de vue des colonisés constitue une autre 
pierre d’achoppement, qui donne souvent plus de place à la parole des colonisateurs. Une seule 
exception notable, lorsque les indépendances sont évoquées, on renforce les sources issues des 
peuples anciennement colonisés, qui deviennent ainsi responsables du chaos qui suit 
l’indépendance. 

« Les multiples programmes en histoire – nous en avons dénombré au moins treize différents 
pour la Fédération Wallonie-Bruxelles, établis en fonction des différents réseaux et pouvoirs 
organisateurs – ne sont pas toujours beaucoup plus explicites »51. C’est ainsi que le corps 
enseignant du secondaire peut enseigner le colonialisme en évoquant d’autres histoires 
coloniales comme celles de la Franceou de l’Angleterre. La référence explicite au Congo, à 
l’Afrique centrale et à la colonisation belge est diluée dans une réflexion plus large sur les 
phénomènes de colonialisme, ce qui de fait évacue souvent la transmission de la mémoire.  

 

Focus sur les manuels d’histoire 

 
49 http://www.enseignement.be/index.php?page=25189&navi=296 
50 Cf. Romain LANDMETERS et Enika NGONGO, « Une école qui rassemble les histoires de tous. Oser enseigner l’histoire 
de la colonisation belge », dans Bruxelles Laïque Echos, n° 99, 2017, p. 29-32 ; Romain LANDMETERS, « L’histoire de la 
colonisation belge à l’école. Décentrement, Distanciation, Déconstruction », Bruxelles, BePax, 22 décembre 2017 
51 Ibidem. 



 

Dans le cadre de cette publication, une analyse plus fine des manuels d’histoire les plus utilisés 
dans l’enseignement général du côté francophone a été réalisée. L’analyse est fondamentale 
pour comprendre ce qui est transmis aux élèves.  

Les trois manuels en question sont les suivants : « FuturHist » des Editions Erasme rédigé sous la 
direction de Hervé Hasquin (ULB) et Jean-Louis Jadoulle (ULg)52 pour l’enseignement officiel, 
« Construire l’histoire pour l’enseignement catholique » rédigé sous la direction du même Jean-
Louis Jadoulle et Jean Georges, également aux éditions Erasme et « Histoire, jalons pour 
comprendre » de Bruno Boulanger, Marcella Colle, Cécile Grétry, Donatien Jorissens, Danielle 
Leclerq53.  Les deux premiers manuels approchent la question du passé colonial dans deux 
éditions : celle destinée à la 5ème année du secondaire, qui couvre la période allant de l’âge 
industriel à la fin de la Seconde Guerre mondiale, et le manuel destiné à la 6ème année du 
secondaire, qui couvre la période allant de la Seconde Guerre mondiale à aujourd’hui. Quant au 
manuel « Histoire, jalons pour comprendre », il couvre tout le secondaire supérieur de la 
troisième à la sixième année.  

Tout d’abord, en terme quantitatif, le tableau ci—dessous reprend par manuel le nombre de 
pages consacrées à la colonisation, l’impérialisme européen à la fin du 19ème et le mouvement de 
décolonisation. Selon les réseaux d’enseignement, les périodes historiques à étudier par année 
scolaire diffèrent. On constate par exemple que ce qui est vu en cinquième et sixième année du 
secondaire supérieur n’est pas identique entre le réseau officiel et le réseau catholique. En fin de 
cinquième dans le réseau officiel, les élèves ont couvert une période historique qui s’achève à la 
fin de la Seconde Guerre mondiale, tandis que dans le réseau catholique, la matière s’arrête en 
1919, à la fin de la Première Guerre mondiale. En conclusion, certains repères historiques liés à la 
colonisation sont abordés à des moments différents du parcours scolaire, selon le réseau 
d’enseignement où se trouve l’élève. 

 

Manuel analysé Nombre de 
pages 
traitant de la 
colonisation 

Période concernée Thématiques abordées 

FuturHist 6ème 20 pages sur 
335 pages  

Période Seconde Guerre 
mondiale à aujourd’hui 

- Fin des empires coloniaux : 
décolonisation, Congo Belge du 
paternalisme à l’indépendance 

- Les racines du sous-
développement : Congo, Zaïre, 
RDC 

FuturHist 5ème 20 pages sur 
337 pages 

Révolution industrielle à 
fin de la Seconde 
Guerre mondiale 

- La colonisation européenne : 
mobiles et bilan- le point de 
vue du colonisateur, 
l’impérialisme européen 

- De l’Etat indépendant au Congo 
Belge 

- Regards sur l’homme noir, 
polémiques autour de la 
colonisation 

- Le Congo belge pendant la 
Seconde Guerre mondiale 

 
52 https://www.editionserasme.be/futurhist 
53 Bruno Boulanger, Marcella Colle, Cécile Grétry, Donatien Jorissens, Danielle Leclerq, Histoire, jalons pour comprendre, 
Editions De Boeck, 2013. 



Construire l’histoire 5ème 18 sur 336 Expansions et 
révolutions : de la fin du 
XVIII à 1918 

- La colonisation européenne : 
Etat indépendant du Congo, 
Polémiques autour de la 
colonisation 

- Esclavages, impérialisme 
européen 

Construire l’histoire – 
6ème 

20 sur 336 
pages 

De 1919 à aujourd’hui - La fin des empires coloniaux : 
pourquoi ?: Fin des empires 
coloniaux : décolonisation, 
Congo Belge du paternalisme à 
l’indépendance, l’affaire 
Lumumba : une affaire d’Etats ? 

- Les racines du sous-
développement : Congo, Zaïre, 
RDC 

Histoire- Jalons pour 
mieux comprendre  

12 pages sur 
393 

De la troisième année à 
la sixième année 

- L’impérialisme européen : le 
Congo, terre d’exploration et 
de colonisation, les « arts 
premiers » africains 

- Les décolonisations : 
l’indépendance du Congo 
belge, une chanson 
« Indépendance cha cha » 

 

En moyenne, l’étude large du colonialisme – ceci inclut l’étude d’autres colonialismes que celui de 
la Belgique – représente en moyenne 6% du contenu donné en histoire en 5ème et en 6ème année, 
sur base des pages consacrées dans les manuels d’histoire. 

Il est important de préciser que les manuels d’histoire abordent systématiquement les périodes 
historiques en présentant aux élèves des informations de nature différentes : en donnant des 
repères et contextes historiques, en compilant des écrits, images qui donnent accès à des 
sources directes pour stimuler chez les élèves les compétences d’analyse historique, ainsi que 
des focus sur des témoignages matériels ou immatériels qui sont les reflets d’une époque, 
comme des chansons, etc.  

On retrouve aussi dans chaque manuel une dimension prospective qui interroge le passé pour 
comprendre le présent en faisant par exemple des liens entre colonisation et préjugés sur 
« l’homme noir ». Néanmoins, toutes les sections ne sont pas obligatoires dans le cadre scolaire, 
l’enseignant peut choisir d’utiliser certaines parties plutôt que d’autres. L’inspection vérifiera si les 
cours donnés répondent bien aux compétences terminales que les élèves doivent acquérir. 

L’analyse qualitative des cinq manuels les plus utilisés en Fédération Wallonie-Bruxelles confirme 
plusieurs constats soulevés déjà lors de l’analyse des programmes scolaires. Dans le manuel qui 
aborde la fin du 19ème siècle, la course entre pays européens à la colonisation y est décrite54, mais 
une seule phrase évoque le fait que « dès 1875-1885, Léopold II, roi des Belges, s’assure à titre 
personnel le contrôle du bassin du Congo, grâce aux explorations de Henry Morton Stanley »55. 
Le passé colonial belge est à peine mentionné.  

Dans la section des documents offerts aux élèves, on retrouve une section dédiée aux points de 
vue des colonisateurs qui compilent des extraits de la conférence de Berlin, un discours de Jules 
Ferry à l’Assemblée nationale française, des livres, des articles de journaux de l’époque. Aucune 
section n’est consacrée au point de vue des colonisés, alors que pendant la période étudiée, des 
mouvements de résistance agitent la colonie comme ce fut le cas tout au long de la période 

 
54 Un extrait est accessible gratuitement sur le web : 
http://downloads.averbode.be/Articles/Images/Microsite%20futurhist/FUTURH_T3_MAN_266-269.pdf 
55 Hervé Hasquin, Jean-Louis Jadoulle, FuturHist, Editions Erasme, 2010, page 97. 



coloniale. Les résistances comprennent tant les villageois qui désertent leur village pour se 
soustraire à la violence des troupes coloniales, jusqu’à des rébellions armées qui cherchent à 
libérer les femmes retenues en otage dans le camp « Baka Baka » tenu par l’agent belge Eugène 
Rommel. Les mouvements de résistance apparaissent également plus tard avec l’émergence de 
prophètes noirs, « dont Simon Kimbangu56 et Simon Mpadi constituent les figures phares de la 
période coloniale »57 . Dès 1941, des grèves éclatent face aux exigences de productivité liées à 
l’effort de guerre qui laissent les ouvriers exsangues58. 

La section consacrée à l’Etat indépendant du Congo, qui cherche à ce que les élèves puissent 
mieux comprendre comment Léopold II a pu obtenir un territoire aussi grand et puissent 
également en faire un bilan, reprend de nombreuses sources variées. On y aborde l’exploitation 
du caoutchouc, les moyens de coercition utilisés. On y relève aussi des extraits de livres de 
l’époque qui critiquent ou font la louange du régime de Léopold II. Là encore, aucune source 
africaine, congolaise de l’époque ou plus tardive n’est utilisée, que cela soit des ouvrages 
historiques ou des discours de l’époque. Les auteurs des sources sont tous des Belges, 
uniquement des hommes. Par ailleurs, le manque de contextualisation du colonialisme compris 
comme une violation du droit à l’autodétermination des peuples laisse souvent des jeunes peu 
armés face à un certain désarroi. Un désarroi qui laisse souvent place à un discours « mi-figue 
mi-raisin » qui d’un côté vante par exemple les progrès réalisés en matière de santé et, d’autre 
part, évoque les violences commises dans le cadre du travail forcé. A aucun moment, le mot 
« crimes » n’est utilisé, on n’y parle que de violences ou d’exactions. 

Une autre partie consacrée au Congo belge se trouve sous l’appellation de « polémiques autour 
de la colonisation »59. D’après Arnaud Lismond-Mertes, « cette utilisation du terme ‘polémiques’ 
n’est pas neutre et discrédite partiellement la demande de reconnaissance des crimes. Le choix 
et l’équilibre des documents présentés sous ce titre par les manuels est lui aussi révélateur d’une 
volonté de disqualifier la reconnaissance des crimes contre l’humanité commis au Congo.»60 Les 
documents proposés à l’analyse proposent soit une critique importante de la colonisation, 
présentée au travers de documents sommaires (la photo de la couverture du livre d’Hoschschild 
sur la terreur coloniale dans l’EIC sous Léopold II et une interpellation d’une conseillère 
communale liégeoise dont le nom n’est pas cité), soit des textes détaillés écrits par des historiens 
belges reconnus, qui nuancent les critiques faites à la colonisation. Placés côté à côte mais en 
n’ayant pas le même poids argumentatif, le récit place le jeune face à une forme lancinante de 
discours qui reconnaît certaines atrocités tout en soulignant tous les apports de la colonisation 
(soins de santé, écoles…). Le manuel destiné à l’enseignement officiel va jusqu’à citer un texte de 
l’historien Jean Stengers qui glorifie « l’élévation du niveau de vie des Africains (...) spectaculaire » 
et « l’action médicale (...) d’une remarquable efficacité »61.  

A titre de comparaison, la question sociale est abordée dans le même manuel. Bien que les 
avancées sociales obtenues par le mouvement ouvrier en fin du 19ème siècle soit le résultat d’un 
combat de longue haleine, le titre choisi n’utilise pas le terme de « polémiques », il choisit celui 
plus neutre de « réactions ». On n’y retrouve que des sources – à l’exception d’une seule source 
qui pointe l’ivrognerie des ouvriers – qui convergent vers l’importance de l’amélioration de la 

 
56 Simon Kimbangu sera condamné à mort pour avoir revendiqué une église noire, un dieu noir. Sa peine de mort est 
commuée par le roi des Belges en 1921 et il croupit pendant 30 ans en prison jusqu’à sa mort en 1951. 
57 Didier Gondola, Résistances au Congo belge : comment libérer un trop-plein colonial aux multiples relents ?, in Idesbald 
Godderis, Amandine Lauro, Guy Vanthemsche, Le Congo colonial, Editions Renaissance du Livre, 2020, page 243. 
58 Pour plus de détails, voir Didier Gondola, Résistances au Congo belge : comment libérer un trop-plein colonial aux 
multiples relents ?, in Idesbald Godderis, Amandine Lauro, Guy Vanthemsche, Le Congo colonial, Editions Renaissance 
du Livre, 2020, page 244. 
59 Jean-Louis Jadoulle (ULG), Jean Georges (sous la direction de), Construire l’histoire 5° secondaire (2015), pg 222 – 225 
et 228 – 229. Hervé Hasquin (ULB), Jean-Louis Jadoulle (ULG) (sous la direction de), FuturHist 5e secondaire, 2010, p 164 
– 169. 
60 Arnaud Lismont Mertes, L’école, in Ensemble n°95, 2017, page 10 (http://www.asbl-
csce.be/journal/Ensemble95dossierantiracisme) 
61 Hervé Hasquin, Jean-Louis Jadoulle, FuturHist, Editions Erasme, 2010, page 172- 173. 



condition ouvrière, que ce soit l’interdiction du travail des enfants, le besoin d’avoir le suffrage 
universel, etc. Il y a matière à s’inspirer du traitement apporté à la question sociale pour aborder 
la question coloniale. 

Quant au manuel « Construire l’Histoire » destiné à la sixième année du secondaire, il aborde la 
fin des empires coloniaux ainsi que le sous-développement. L’association des deux thèmes n’est 
pas comme on pourrait le croire à priori si fructueuse. Bien qu’il y ait des causes qui soient issues 
en droite ligne de la colonisation – parmi celles-ci, la fixation des frontières des colonies, les 
dettes héritées, une économie totalement dépendante de l’exportation des matières premières, 
le peu de diplômés de l’enseignement supérieur parmi les colonisés lors de l’accession à 
l’indépendance –, le fait d’aborder de manière concomitante les indépendances et les causes du 
sous-développement renforcent un stéréotype courant qui veut que sous la colonisation, les 
peuples vivaient mieux. La proposition centrale serait de délier l’étude des indépendances du 
développement. C’est ainsi que l’étude des indépendances pourraient pointer aussi les ex-pays 
colonisés qui sont largement sortis du sous-développement. 

 

En primaire et dans le premier degré du secondaire, l’européocentrisme domine toujours 

Concernant les plus jeunes élèves, l’histoire de la période coloniale est totalement absente de 
l’enseignement qui les concerne : le primaire et le début du secondaire. Le pacte d’excellence qui 
a revu les socles de compétences pour les années du primaire et du début du secondaire 
intègrent pourtant des moments-clefs dans le cours d’histoire et de géographie comme la 
« découverte des européens de l’Amérique » (sic) ou les guerres mondiales ou la chute du Mur de 
Berlin62.   

On peut  par ailleurs s’étonner de retrouver le terme de « découverte » pour parler de l’arrivée 
des européens dans les Caraïbes et en Amérique latine en 1492. De nombreux travaux 
académiques et pays latino-américains ont changé la dénomination de cette période de l’histoire, 
en évitant d’épouser la vision eurocentrée qui oublie que ce territoire était habité bien avant que 
Christophe Colomb n’y pose les pieds. Elle est remplacée de l’autre côté de l’Atlantique par 
« l’arrivée des Européens » ou par « l’occupation des Espagnols ». 

Les élèves du primaire et du premier degré de l’enseignement secondaire devraient pourtant 
bénéficier d’un enseignement en histoire qui intègre la période coloniale belge. L’enseignement 
devrait par ailleurs leur permettre de connaître d’autres personnalités historiques que les figures 
afroaméricaines de Martin Luther King et Rosa Parks, que l’on retrouve souvent dans les exposés 
en primaire. 

L’absence ou plutôt les défaillances dans l’enseignement de la période coloniale atteignent un tel 
niveau en Belgique que le rapport du Groupe de travail d'experts des Nations Unies sur les 
personnes d'ascendance africaine y consacre un point spécifique. Mis en place par Haut-
Commissariat aux droits de l’homme des Nations Unies, le groupe d’experts remet publiquement 
son rapport en 2019. Dans ce dernier, il constate que  «les programmes d'enseignement primaire 
et secondaire ne reflètent pas de manière adéquate l'histoire de la colonisation, ni l'histoire et les 
contributions des personnes d'ascendance africaine en Belgique. La référence à l'histoire 
coloniale de la Belgique dans les cours d’histoire dépend en grande partie de l'intérêt et de 
l'initiative de chaque enseignant. Lorsqu’un programme existe, il apparaît qu’il récapitule la 
propagande coloniale, y compris l’idée selon laquelle le développement économique est venu en 
Afrique à la suite de la colonisation tout en omettant de faire référence à des personnalités 
historiques d’ascendance africaine telles que Patrice Lumumba. »63  

 

 
62 http://www.enseignement.be/index.php?page=24737&navi=2950  
63 https://www.ohchr.org/FR/NewsEvents/Pages/DisplayNews.aspx?NewsID=24153&LangID=F  



8. Les lignes bougent 
 
Les années 2010 voient « la nouvelle génération de militants d’origine africaine [qui] s’affirme 
davantage »64. Sous la pression d’organisations afrodescendantes qui s’organisent pour faire 
entendre leur voix, de nouvelles initiatives se font jour qui questionnent l’espace public, 
l’enseignement, etc. Le succès du livre de David Van Reybrouck « Congo » démontre l’intérêt 
immense des Belges pour cette période de leur histoire. Quant à l’école, bien que certains 
abordent cette matière, nombreux membres du corpps enseignant ne le font pas. Loin d’être 
responsable de cette situation, le corps enseignant se sent souvent peu armé pour aborder le 
passé colonial, d’autant que les outils à sa disposition sont insuffisants pour aborder un sujet 
potentiellement conflictuel en classe65.   

Une réforme des référentiels est devenue d’autant plus urgente en Fédération Wallonie-
Bruxelles, afin d’enseigner le passé colonial belge d’une manière qui soit conforme avec les 
dernières recherches académiques et qui donnent plus de place aux points de vue des peuples 
colonisés.  

Dans le cadre du Pacte pour un Enseignement d’excellence qui constitue une réforme de très 
grande ampleur entamée en 2015, tous les référentiels ont été revus dont celui qui concerne la 
« formation historique, géographique, économique et sociale ». Au moment où ces lignes sont 
rédigées, les référentiels pour le tronc commun ont été finalisés par les groupes de 
représentants du monde enseignant accompagné parfois par certains experts. Dans le cadre du 
Pacte d’excellence, il est décidé de renforcer les référentiels afin d’harmoniser les programmes 
issus des nombreux réseaux d’enseignement. Et l’enseignement de l’histoire du passé colonial 
belge doit être revu. A l’heure d’écrire ses lignes, le référentiel d’histoire n’est pas encore public, il 
est entré dans une phase de validation politique, qui devrait aboutir en juin 2021. D’après les 
échos obtenus du cabinet de la ministre, le référentiel serait plus dense, 100 pages au lieu des 15 
pages précédentes. L’enseignement du passé colonial belge serait explicite et serait enseigné 
plus tôt, en 2ème et 3ème année du secondaire général. Les nouveaux référentiels entre de 
manière progressive en application, celui d’histoire du secondaire inférieur ne sera effectif qu’en 
2026. En attendant, la ministre lance un groupe de travail avec des experts académiques pour 
analyser la partie sur le passé colonial et devrait organiser une journée d’échanges avec les 
organisations de la société civile en 2021. Aujourd’hui, il est encore difficile de se prononcer sur le 
contenu et l’intégration du passé colonial qui pourront être mieux analysés et connus dès que 
ces référentiels seront publics.  

En Flandre, une démarche de ce type a débuté en 2014 pour aboutir en 2019 à une réforme qui 
doit permettre de s’éloigner de l’eurocentrisme66. Le ministre flamand de l’Enseignement a 
récemment déclaré au quotidien De Standaard : « La colonisation ne pourra plus être un angle 
mort de l’enseignement » 67. C’est ainsi que la colonisation, la décolonisation et l’impérialisme 
font partie de manière explicite depuis l’année passée de ce qu’on appelle en Flandre les « 
termes finaux » (eindtermen) que tout élève doit avoir étudié en fin de secondaire. Comme le 
souligne le Professeur Karel Van Nieuwenhuys, ce n’est pas seulement la matière enseignée qui 
est nouvelle, ce sont aussi les questions qui permettent de l’aborder avec de multiples 
perspectives. « L’histoire du Congo est regardée à l’heure actuelle au travers d’un prisme de 

 
64 Idesbald Godderis, Amandine Lauro, Guy Vanthemsche, Le passé colonial dans le rétroviseur belge : de la nostalgie 
blanche aux débats décoloniaux, in Idesbald Godderis, Amandine Lauro, Guy Vanthemsche, Le Congo colonial, Editions 
Renaissance du Livre, 2020, page 405. 
65 Romain LANDMETERS, Enika NGONGO, Bérengère PIRET et Nathalie TOUSIGNANT, « De l’urgence d’enseigner la 
colonisation belge », Le Soir Plus, 28 janvier 2020 (https://plus.lesoir.be/276052/article/2020-01-28/de-lurgence-
denseigner-la-colonisation-belge, consulté le 29 janvier 2020).. 

66 Maarten COUTTENIER, Nicolas STANDAERT et Karel VAN NIEUWENHUYSE, Eurocentrisch denken voorbij. Interculturele 
perspectieven in geschiedenisonderwijs, Louvain, Universitaire pers Leuven, 2018 (Historisch denken, 3). 
67 https://www.courrierinternational.com/article/black-lives-matter-pour-la-belgique-il-est-temps-de-faire-le-bilan-de-
la-colonisation 



blancs, comme si la population locale n’avait eu qu’un rôle passif »68. Par contre, bien que le 
ministre flamand de l’Enseignement Ben Weyts ait affirmé le contraire, plusieurs partis 
d’opposition craignent que la colonisation ne soit enseignée uniquement dans le secondaire 
général et pas dans les filières techniques et professionnelles, et encore moins au primaire. 

 

9. Conclusion : Enseigner le passé colonial en profondeur 
 
Le décret « missions » du 24 juillet 1997 (révisé en 2018) encadre les missions de l’enseignement 
en Fédération Wallonie-Bruxelles. Parmi les quatre missions que poursuit l’enseignement, ce 
dernier a pour responsabilité de former des « citoyens responsables, capables de contribuer au 
développement d'une société démocratique, solidaire, pluraliste et ouverte aux autres cultures ». 
En ce sens, l’enseignement du passé colonial constitue une étape indispensable pour 
comprendre la Belgique actuelle. Il est un terrain fertile pour acquérir des savoirs historiques, en 
leur permettant de voir comment le pays s’est construit et de comprendre la multiplicité des 
acteurs qui y ont joué un rôle. Il permet également d’acquérir des compétences d’analyse et de 
distanciation historique. 

Pour que les futures générations aient accès à cette partie de notre histoire, qu’elles puissent 
comprendre les ressorts de la domination coloniale, il faudra accorder un temps de formation au 
corps enseignant en lui donnant accès à des outils fondés sur la recherche scientifique. Il s’agira 
aussi dans la réforme du cursus de sortir de l’européocentrisme en renforçant l’analyse des 
mouvements de pensée décoloniaux, en donnant plus de voix à d’autres visions de l’histoire – 
tout comme les jeunes étudient les opinions ou systèmes capitalistes, socialiste et communistes 
en abordant le 20ème siècle.  

 

Une véritable décolonisation 

L’annonce des ministres francophones et flamands de l’Enseignement de leur volonté d’intégrer 
l’histoire coloniale belge dans les matières que tout élève belge devra connaître au sortir du 
secondaire est une excellente nouvelle. Une revendication historique se fait ainsi réalité et 
constitue une victoire pour les mouvements d’afrodescendants et antiracistes.  

Gageons que le contenu soit à la hauteur des attentes d’une véritable décolonisation, que 
l’histoire soit racontée en ne reproduisant pas la seule grille de lecture des Belges ayant colonisé 
le Congo, le Rwanda et le Burundi. Donner enfin une histoire aux peuples colonisés comme 
acteurs de résistance sera aussi salutaire pour sortir d’une vision eurocentrée. Cette révision des 
référentiels ne pourra se faire sans inclure tant l’expertise africaine que celle des personnes 
afrodescendantes. 

Il s’agit aussi que l’enseignement de l’histoire de ces 77 années (1885 à 1962), ainsi que la 
compréhension de l’avènement des théories raciales puissent ouvrir à une conscience critique et 
faire des liens avec le racisme ouvert ou insidieux, pourtant structurel qui mine encore notre 
société. 

 
68 https://www.vrt.be/vrtnws/nl/2020/06/10/kolonisatie-moet-verplicht-in-eindtermen-secundair-onderwijs/ 


